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Note de réponse à l’avis de la MRAe 

Grand Est du 28 février 2024 

 

La présente note constitue la réponse de la société des Établissements Blandin à l’avis 

rendu par la MRAe Grand Est le 29 février 2024 dans le cadre de l’instruction de la 

demande d’autorisation environnementale pour l’ouverture d’une carrière sur les 

communes de Vauclerc et Reims-la-Brûlée (51). 

Les remarques de la MRAe à l’attention du pétitionnaire sont reprises en vert italique au 

sein du présent document. Les recommandations faites au préfet ne sont pas reprises ici. 

L’avis complet de la MRAe figure en annexe. 

1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU PROJET 

L’Ae recommande de joindre l’étude préalable agricole au dossier d’enquête publique. 

En l’absence de cette étude et de l’éventuelle prise en compte au plan environnemental 

de compensations surfaciques des parcelles soustraites à l’exploitation agricole par le 

projet, l’Ae ne peut se prononcer sur ce sujet. 

Une étude préalable agricole est en cours de finalisation par la Chambre d’Agriculture, 

conformément à l’article D.112-1-18 du code rural et de la pêche maritime. Cette étude 

n’est cependant pas réglementairement à joindre à l’étude d’impact, et fera l’objet 

d’une procédure séparée avec examen par la CDPENAF. La procédure de demande 

d’autorisation environnementale avec étude d’impact, au titre du code de 

l’environnement, est indépendante. 

Il est toutefois à noter que le site sera entièrement restitué à sa vocation agricole initiale, 

et que le projet n’aura donc pas d’impact permanent sur la SAU. 
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L’Ae recommande de justifier le choix d’un remblaiement partiel de la carrière. 

Les solutions alternatives et les raisons du choix de la remise en état sont exposées en 

détail dans la section 2.3 du chapitre IV de l’étude d’impact. 

Précisons que le choix de la remise en état est le fruit d’un compromis entre la restitution 

des terrains à leur vocation agricole initiale et un apport minimum et réaliste de remblais 

extérieurs inertes. 

D’une part, il aurait été impossible de restituer les terrains sans apport de matériaux 

extérieurs inertes : « l’absence d’apport de remblais aurait conduit à une cuvette finale 

de 3,40 m en moyenne, ce qui aurait créé des difficultés vis-à-vis de l’écoulement des 

eaux et de la restitution de terres propices à l’agriculture, et aurait certainement eu des 

impacts paysagers plus importants que la remise en état retenue. » 

D’autre part, « la solution consistant à remblayer l’intégralité du site jusqu’au terrain 

naturel aurait nécessité un volume plus important de remblais extérieurs (264 600 m3, au 

lieu des 163 400 m3 nécessaires dans le cadre de la remise en état retenue), ainsi qu’une 

durée d’autorisation plus importante et un délai supérieur entre l’exploitation d’une 

phase et sa remise en état. » 

« La remise en état retenue prévoit un remblaiement partiel, à environ 1,70 m sous le TN 

d’origine, sur le modèle de la carrière de la société Roncari, qui a exploité une parcelle 

limitrophe à l’est du secteur projeté. 

Le remblaiement partiel permet de raccourcir le délai de remise en état et de restituer 

au plus vite les terrains au propriétaire, qui y retrouvera un usage agricole. Il n’y aura au 

final qu’un décalage de 2 ans entre la fin de l’exploitation et la finalisation de la remise 

en état du site. 

Il est à  noter que les talus résiduels seront remodelés en pente douce (2 pour 1 au 

maximum) et que le remblaiement sera effectué d’une telle manière qu’il restituera une 

qualité de sol et des conditions d’écoulement et d’infiltration des eaux propices aux 

futures activités agricoles (remblais filtrants en fond de fouille, matériaux extérieurs inertes 

constitués quasi-exclusivement de terres et cailloux, respect de l’ordre des horizons avec 

la terre végétale en couche superficielle, travail final du sol avec premier semis, etc.). » 

 

L’Ae recommande de préciser l’échéance connue à ce jour de mise en service de ce 

carrefour giratoire. 

Aucune échéance n’est connue à ce jour. 
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2. ARTICULATION AVEC LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION, 

PRÉSENTATION DES SOLUTIONS ALTERNATIVES AU PROJET 

ET JUSTIFICATION DU PROJET 

2.1. Articulation avec les documents de planification 

2.1.1. Articulation avec le SRADDET Grand Est 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre en œuvre des actions en faveur du respect 

de la règle n°14 du SRADDET qui promeut le recyclage des matériaux. 

En ce qui concerne la crainte de la MRAe que des déchets inertes soient utilisés pour le 

réaménagement de la carrière au lieu d’être valorisés :  

Ce projet ne détourne pas des matériaux pour le remblaiement de son site, mais offre 

aux déchets non valorisables un exutoire qui s’inscrit dans un projet de recréation 

agricole après exploitation des matériaux alluvionnaires.  

Les entreprises du BTP ont depuis longtemps intégré le recyclage de matériaux in situ ou 

en plateforme dédiées. C’est ainsi près de 80 % des volumes nécessaires aux chantiers 

qui suivent cette filière TP, ce qui a répondu largement aux ambitions légitimes du 

SRADDET. Cependant il reste encore une part de matériaux de terrassement non 

valorisables : limons, argiles, craies en surplus. Même si les maîtres d’œuvre ont intégré le 

principe de déblais = remblais dans leurs projets, ce n’est pas toujours possible (création 

de caves, de fondations de constructions nouvelles, de parkings souterrains, de routes 

sous les niveaux des terrains naturels). C’est en amont des permis de construire qu’il faut 

insister pour minimiser ces déchets non valorisables, car une fois créés sans exutoires, ils 

s’accumulent de fait. Ce projet répond donc à une demande avérée des différentes 

sociétés qui répondent à des appels d’offre incluant ce type de déblais (notamment 

pour le Grand Paris). 

 

En ce qui concerne le fait de privilégier le recyclage au prélèvement de ressources 

nouvelles, conformément à la règle n°14 du SRADDET :  

Rappelons que le projet correspond à l’exploitation d’un gisement alluvionnaire dans le 

Perthois. Il s’agit toutefois d’un site localisé sur les terrasses, où les alluvions sont 

considérées à sec, donc une alternative aux alluvions en eau.  

Le projet est en accord avec un objectif d’utilisation rationnelle et économe de la 

ressource, puisque : 
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➢ les matériaux qui seront extraits feront l’objet d’un traitement et ne seront pas 

commercialisés sous leur forme brute ; 

➢ les granulats seront commercialisés localement, et leur destination sera 

adaptée à leur qualité (utilisation noble exclusivement) ; 

➢ la demande se justifie pour la qualité particulière du gisement, adaptée au 

béton, et par anticipation de l’épuisement des réserves des Ets Blandin. 

Précisons enfin que, même s’ils contribuent à alimenter le marché des travaux publics, 

les matériaux de substitution et les matériaux recyclés ne peuvent pas répondre à eux 

seuls aux exigences qualité de production de bétons, notamment préfabriqués. À ce 

jour, les matériaux alluvionnaires demeurent indispensables, essentiellement pour 

certains usages nobles. 

2.1.2. Articulation avec les documents relatifs aux carrières 

L’Ae recommande au pétitionnaire de vérifier que le projet est bien cohérent avec les 

objectifs chiffrés de gestion économe de la ressource du schéma départemental des 

carrières et dans le cas contraire, de diminuer le périmètre de la demande d’exploitation 

afin de baisser les volumes d’extraction. 

Dans le chapitre consacré aux « objectifs et orientations en termes d’utilisation économe 

en matériaux », le SDC stipule tout d’abord de « privilégier une utilisation noble des 

granulats alluvionnaires », avec comme double objectif : 

➢ « Une réduction à 45% de la part de la consommation en matériaux 

alluvionnaires dans la consommation totale de granulats ; 

➢ « Une réduction de 9% de la production de matériaux alluvionnaires à 

échéance 2024 par rapport à la moyenne de production calculée sur les 

années 2005-2010. » 

Il s’agit des objectifs chiffrés mentionnés en page 13 du volume 4 du dossier de demande 

d’autorisation et repris par la MRAe, mais qui correspondent à l’ensemble du territoire de 

la Marne, pour l’ensemble des carrières et sur l’ensemble de la durée en vigueur du SDC. 

Ces objectifs ne peuvent pas être appliqués à un industriel en particulier, et encore moins 

à un projet précis. 

Les objectifs opérationnels déclinés par le SDC pour atteindre ce double objectif sont : 

➢ « favoriser une utilisation « noble » des granulats alluvionnaires » (« cette action 

doit, à besoin constant, conduire à une réduction de la production de granulats 

alluvionnaires ») ; 

➢ « poursuivre et maintenir le taux d’utilisation de granulats recyclés » ; 

➢ « favoriser l’utilisation des matériaux alternatifs en chantiers routiers » ; 
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➢ « favoriser l’utilisation des traitements de sols et des traitements de terres sur 

site » ; 

➢ « inciter à l’introduction de gravillons de roches massives dans les zones où les 

gisements et les contraintes économiques le permettent » ; 

➢ refuser (sauf cas de dérogation bien spécifiques) « toute demande 

d’autorisation de carrière visant à la commercialisation, pour une utilisation 

finale, de sables et graviers bruts ou « tout venant brut », à savoir la 

commercialisation d’alluvions n’ayant fait l’objet d’aucun traitement (criblage, 

concassage et lavage) ». 

Le projet est en accord avec ces objectifs opérationnels puisque : 

➢ il s’agit d’un site localisé sur les terrasses, où les alluvions sont considérées à sec, 

donc une alternative aux alluvions en eau ; 

➢ les matériaux qui seront extraits feront l’objet d’un traitement et ne seront pas 

commercialisés sous leur forme brute ; 

➢ les granulats seront commercialisés localement, et leur destination sera 

adaptée à leur qualité (utilisation noble exclusivement). 

Les objectifs opérationnels suivants du SDC concernent l’encadrement des motivations 

et choix des nouvelles demandes d’autorisation, d’extension ou de renouvellement de 

carrières : 

➢ « éviter le phénomène de mitage en imposant une surface minimale exploitable 

de 5 ha dans le Perthois, et éviter les extractions nouvelles de matériaux 

alluvionnaires destinées à couvrir des besoins ponctuels de faible importance 

[…] ou limités dans le temps (< 3 ans) ; 

➢ rationaliser les demandes d’autorisation d’exploiter : toute demande doit être 

justifiée notamment au regard des capacités de production existantes, des 

échéances et des réserves de production des carrières autorisées du 

pétitionnaire […] pour un bassin considéré ». 

Le projet y répond puisque : 

➢ la surface exploitable du projet de carrière est de 7,78 ha ; 

➢ la durée sollicitée pour l’exploitation du site et sa remise en état est de 10 ans ; 

➢ la présente demande se justifie pour la qualité particulière du gisement 

adaptée au béton, et par anticipation de l’épuisement des réserves des Ets 

Blandin (voir toutes les précisions à la section 1.1 du volume 1a « Demande »). 
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L’Ae recommande au pétitionnaire de : 

• mieux justifier le besoin en matériaux alluvionnaires sur la zone de chalandise pour les 

10 ans à venir, au regard de ses besoins et de la production des autres carrières 

alimentant cette zone 

La justification du projet figure en détail à la section 1.1 du volume 1a « Demande », et à 

la section 1 du chapitre IV du volume 2a « Etude d’impact ». Nous en reprenons ci-après 

un extrait : 

Les Ets Blandin SAS sont une entreprise familiale créée dans les années 1930. Ses activités 

sont principalement réparties sur la zone géographique de la Marne et de la Haute-

Marne. Elle possède actuellement plusieurs autorisations d’exploiter dans le Perthois, mais 

la plupart des carrières sont soit récolées ou terminées (il ne reste que la finalisation de la 

remise en état), soit en cours de finalisation (il reste moins de 5 ha à exploiter). Seules 3 

carrières sont en cours d’exploitation et possèdent, courant 2022, plus de 5 ha de réserve. 

L’ensemble des surfaces restant à exploiter représente environ 7 années de réserve, 

sachant que ces réserves doivent être réparties entre les différents sites de traitement et 

de commercialisation de la société. 

Par ailleurs, chaque site actuellement autorisé fait l'objet de nombreuses zones figées et 

inexploitables en raison non seulement de la présence de vestiges archéologiques (et 

des coûts d’investissement trop importants que représenteraient leur fouille pour 

dégager ces terrains), mais également de zones réglementaires inexploitables et de 

zones dites d’évitement (dans le cadre des mesures ERC) ; ce qui fait perdre 

globalement plusieurs dizaines d’hectares et années d'exploitation par rapport aux 

surfaces et durées théoriques sollicitées. 

Le pétitionnaire doit donc dès à présent anticiper l’ouverture de nouveaux sites de 

carrières, d’autant plus que près d’un quart des surfaces autorisées est rendu 

inexploitable du fait uniquement des contraintes archéologiques (sans compter les 

contraintes réglementaires et environnementales intervenant en amont des 

autorisations). 

Par ailleurs, les Ets Blandin SAS constituent un élément important du tissu économique du 

Perthois. Il s’agit d’une entreprise familiale, implantée dans le Perthois depuis des dizaines 

d’années, et qui emploie 28 personnes dont une majorité de locaux.  

Ce projet permettra donc le maintien des emplois directs (salariés de la société Ets 

Blandin SAS) et indirects (sous-traitants, fournisseurs, transporteurs, entreprises de travaux 

publics, négociants en matériaux, etc.). 

Précisons que les exploitations du Perthois assurent à elles seules plus de la moitié de la 

production des matériaux alluvionnaires de la Marne. Le gisement du Perthois possède 

un rôle stratégique pour les autres bassins de consommation de la Marne, tous 

déficitaires en granulats. 
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Or le présent projet de carrière permettra aux Ets Blandin SAS de poursuivre leurs activités 

de production et de commercialisation de sables et graviers dans le Perthois, et en 

particulier sur l’installation de Perthes, en fonctionnement depuis 1983. La production 

sera destinée au marché local et servira notamment à alimenter des centrales à béton 

dont celles de Marne Béton appartenant au même groupe. 

Ce projet d’ouverture de carrière permettra non seulement le maintien d’un acteur 

important et historique dans la Marne, mais aussi de participer à la continuité de 

l’approvisionnement du département, au sein d’un secteur à la fois grand consommateur 

de granulats et principale zone de production des alluvions.  

Ce projet permettra aussi de répondre à la demande croissante au niveau régional tout 

en privilégiant les alluvions de terrasse (considérées hors d’eau) et à usage noble, 

produites à proximité des principaux bassins de consommation, conformément aux 

orientations du Schéma Départemental des Carrières et du SRADDET. 

La société exploite depuis de nombreuses années dans le secteur du Perthois et a donc 

une bonne connaissance du gisement présent dans la vallée de la Marne. L’exploitation 

du site en carrière permettra d’exploiter une ressource (grève) d’une excellente qualité 

reconnue. 

Le présent projet permettra également de contribuer à la complémentarité et au 

rééquilibrage des gisements exploités par la société Ets Blandin. En effet, les gisements 

extraits dans le nord du Perthois sont plutôt sableux et les gisements extraits dans le 

Perthois sud contiennent peu de sable et beaucoup de graviers. 

La société Ets Blandin SAS a procédé à des sondages de reconnaissance du gisement, 

afin de connaître avec exactitude sa puissance et sa qualité sur les terrains en projet : la 

possibilité d’extraction de sables et graviers est d’environ 264 600 m3, soit 476 300 t. » 

 

L’Ae recommande au pétitionnaire de : 

• démontrer par anticipation la compatibilité de son projet avec le schéma régional des 

carrières (SRC) en cours d’approbation. 

Au moment du dépôt du dossier de demande d’autorisation environnementale (le 9 juin 

2023), aucun document en projet du SRC en cours de réalisation n’était disponible. Il est 

donc normal que le dossier n’ait pas pris en compte le SRC. 

Des documents de travail sont disponibles sur le site de la DREAL Grand Est depuis janvier 

2024 uniquement, et il s’agit de documents « destinés aux structures consultées au titre 

des articles R515-4 et R515-5 du Code de l’Environnement. Les compétences diverses de 

ces structures nous permettront de construire un schéma abouti, réglementairement 

applicable, intelligible et efficient. » 

Le calendrier prévu pour la procédure et l’approbation du SRC est le suivant : 
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Après les différentes phases de consultation, les documents de travail sont donc 

susceptibles de subir plusieurs modifications avant l’approbation finale du SRC prévue 

pour septembre - octobre 2024. 

Il serait donc prématuré d’évaluer la compatibilité du projet avec des documents de 

travail qui vont passer plusieurs étapes de consultation et qui sont encore susceptibles 

d’évoluer. 

2.2. Solutions alternatives, justification du projet et 

application du principe d’évitement 

L’Ae estime que le choix de ce site permet d’éviter des impacts importants sur 

l’environnement et notamment sur la biodiversité et la ressource en eau. 

S’agissant d’une demande de création de carrière, l’Ae rappelle cependant à 

l’exploitant qu’il doit présenter, conformément à l’article R.122-5 II 7° du code de 

l’environnement, les solutions de substitution raisonnables s’appuyant sur une analyse 

des impacts environnementaux pour le site retenu en comparaison avec les impacts 

environnementaux sur d’autres sites possibles et de compléter son dossier par cette 

analyse comparative. 

La description des solutions de substitution raisonnables et des raisons des choix effectués 

figure au chapitre IV du volume 2a « Étude d’impact ». 

Rappelons que le site retenu résulte d'un choix délibéré en fonction des potentialités 

offertes par : 

➢ la maîtrise des terrains d'un point de vue foncier, 
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➢ la présence d’un gisement de qualité, 

➢ un site bien desservi, 

➢ un marché départemental connu et une implantation historique de la société 

dans la Marne et le Perthois en particulier, 

➢ l’absence de servitude rendant l'activité impossible (tant d’un point de vue du 

classement des terrains au sein des documents d’urbanisme ou de cadrage, 

que du contexte environnemental et humain), 

➢ l’exploitabilité des terrains vis-à-vis des enjeux environnementaux avec 

l’application de la séquence « éviter, réduire, compenser », 

➢ un terrain réaménageable de façon à respecter les souhaits du propriétaire, les 

préconisations des bureaux d’études, et les orientations des documents de 

cadrage du secteur (SDC, SDAGE, SRADDET). 

Par ailleurs, précisons que la société ne possède pas de carrière de roche massive (les 

gisements étant à plus de 150 km) ni de plateforme de recyclage, elle ne peut donc 

privilégier, malgré ses prospections foncières, une ou des solutions alternatives à 

l’exploitation de matériaux alluvionnaires. 

Avec ce projet, les Ets Blandin proposent toutefois une alternative à l’exploitation de 

matériaux alluvionnaires en eau, dont les sites présentent souvent des enjeux 

environnementaux importants (zones humides, fossés ou cours d’eau, boisements 

alluviaux, nappe mise à nu, etc.). L’Ae elle-même s’accorde sur le fait qu’il s’agit d’un 

choix de moindre impact environnemental.  

3. ANALYSE DE LA QUALITÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT ET DE LA 

PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET 

3.1. Analyse par thématiques environnementales (état 

initial, effets potentiels du projet, mesures de 

prévention des impacts prévues) 

3.1.1. Les émissions de GES et la lutte contre le réchauffement 

climatique 

L’Ae recommande de préciser les quantités de matériaux transportés par zones de 

chalandise indiquées dans le projet tant pour les matériaux exportés que pour les 

déchets inertes qui seront apportés.  



ÉTABLISSEMENTS BLANDIN SAS 

 

 

COMMUNES DE REIMS-LA-BRÛLÉE ET VAUCLERC (51) 

 

 

© ATE DEV SARL -  14  - MARS 2024 

80% des matériaux extraits par la société des Ets Blandin sont destinés à Marne Béton (sté 

appartenant au groupe Blandin), pour un marché local voire régional. Ainsi, sur ces 80 % 

de matériaux vendus à Marne Béton : 

➢ 45% sont pour le marché Rémois (2 centrales), 

➢ 45% sont pour le marché Châlonnais (2 centrales), 

➢ 10% sont pour le marché Est Marne-Meuse (1 centrale). 

Les 20 % restants sont destinés à être commercialisés sur les marchés de béton prêt à 

l’emploi de l’Île-de-France. 

Il est difficile de cibler au préalable plus précisément les zones futures de chalandise, le 

marché étant fluctuant et rarement sur de longues périodes. 

Il en est de même pour l’origine des déchets inertes, bien que la majorité de ceux-ci 

provienne actuellement du Grand Paris. 

L’Ae recommande de plus au pétitionnaire de compléter le dossier par un bilan global 

des émissions de GES du projet prenant en compte tous les transports y compris la 

livraison des matériaux extraits et l’apport des déchets inertes extérieurs, ainsi que 

l’estimation des mesures de compensation relatives à la captation du carbone si possible 

au plan local. 

Il ne serait pas possible d’estimer a priori le bilan carbone des transports des matériaux 

(autant pour les granulats commercialisés que pour les matériaux extérieurs apportés), 

qui dépend de la localisation des chantiers locaux à venir, des types de matériaux et 

tonnages pour chaque chantier et des véhicules mis à disposition par le maître d’œuvre 

pour les transports. 

Par ailleurs, l’estimation du bilan carbone des transports revient au maître d’œuvre du 

chantier et non pas à l’exploitant de carrière (ce qui évite une double comptabilisation). 

Le maître d’œuvre d’un chantier demande ainsi au carrier le bilan carbone des granulats 

produits et y ajoute son calcul du bilan carbone lié aux transports (en fonction de la 

localisation de sa centrale béton ou de son chantier), ce qui lui permet de mieux choisir 

son fournisseur et d’optimiser le bilan carbone de son ouvrage. 

Il est à noter que la Base Carbone de l’ADEME présente également des données de kilos 

de CO2e par tonne de granulats produite en sortie de carrière (sans prendre en compte 

les transports, donc). 

Pour donner un ordre d’idée, l’UNPG a estimé que le transport aval des granulats 

jusqu’au premier utilisateur représentait une émission de 4,2 kg CO2e par tonne de 

granulats produites (calcul basé sur les statistiques et données recueillies au niveau 

national en 2014). 
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Le projet permettra de contribuer à sauvegarder une offre locale pour un marché local, 

régional voire francilien, beaucoup moins émettrice comparé à des matériaux qui 

proviendraient de régions plus lointaines ou même d’autres pays. 

Précisons également que depuis le début de l’année 2023, la sté des Ets Blandin 

renouvelle régulièrement son parc d’engins avec des technologies récentes (hybride 

et/ou dernière génération avec carburant et huile éco, réduction de CO2, moteur récent 

avec réduction de la consommation). 

3.1.2. Le stockage de déchets inertes et le remblaiement du 

site 

L’Autorité environnementale recommande au pétitionnaire de : 

• présenter clairement les critères auxquels doivent répondre les déchets acceptables 

en remblaiement de la carrière, les modalités de contrôle et de tri ; 

• démontrer que les déchets destinés à être enfouis suivent bien la hiérarchie des 

traitements à savoir par ordre de priorité : préparation en vue de leur réutilisation ; 

recyclage ; toute autre valorisation ; élimination ; 

• préciser les conditions de renvoi vers le producteur de déchets d’un éventuel 

chargement non conforme ; 

• définir les caractéristiques des déchets inertes admissibles en remblaiement et 

compatibles avec le fond géochimique local et les porter à la connaissance des 

expéditeurs de ces derniers ; compléter le programme de ses contrôles sur les matériaux 

de remblaiement et démontrer qu’il maîtrisera le caractère inerte de ces déchets et leur 

compatibilité avec le fond géochimique local. 

Les types de matériaux acceptés en remblaiement de la carrière, la procédure de 

contrôle et de tri et la règlementation applicable sont précisés dans les chapitres suivants 

du dossier : 

➢ 4.3.B « Caractéristiques liées à l’apport de matériaux extérieurs inertes », page 

33 du volume 1a « Demande, » 

➢ 6.6.B « Acheminement des matériaux extérieurs inertes », page 49 du volume 1a 

« Demande », 

➢ 7.2.C « Déchets provenant du tri des apports extérieurs » page 53 du volume 1a 

« Demande », 

➢ 8.4.B « Nature, volume et conditions d’admission des matériaux utilisés pour la 

remise en état » (« Nature et volume des matériaux utilisés pour la remise en 

état », « Procédure d’admission des remblais extérieurs inertes »), pages 62 à 65 

du volume 1a « Demande », 



ÉTABLISSEMENTS BLANDIN SAS 

 

 

COMMUNES DE REIMS-LA-BRÛLÉE ET VAUCLERC (51) 

 

 

© ATE DEV SARL -  16  - MARS 2024 

➢ 1.3.A « Mesures concernant la qualité des sols », page 212 du volume 2a « Étude 

d’impact », 

➢ 1.6.B « Mesures concernant les impacts qualitatifs sur les eaux souterraines », 

page 216 du volume 2a « Étude d’impact ». 

Pour rappel : « les remblais extérieurs seront constitués de produits inertes non 

susceptibles de porter atteinte à la qualité des sols et des eaux souterraines et 

superficielles. Conformément à l’article 12.3 de l’arrêté du 22 septembre 1994 modifié en 

dernier lieu par l’arrêté du 24 avril 2017, les déchets inertes externes admis respecteront 

les conditions d’admission définies par l’arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux 

conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 

2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes relevant de la 

rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. 

La liste des déchets recevables en tant que matériaux inertes est définie dans l’annexe I 

de l’arrête du 12 décembre 2014 suscité. Il s’agit des déchets présentés dans le tableau 

suivant. 

Code 

déchet 
Description Restriction 

10 11 03 
Déchets de matériaux à base de 

fibre de verre 
Seulement en l’absence de liant organique 

15 01 07 Emballage de verre Triés 

17 01 01 Béton 

Uniquement les déchets de production et de 

commercialisation ainsi que les déchets de construction et 

de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 02 Briques  

Uniquement les déchets de production et de 

commercialisation ainsi que les déchets de construction et 

de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 03 Tuiles et céramiques 

Uniquement les déchets de production et de 

commercialisation ainsi que les déchets de construction et 

de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 07 

Mélanges de béton, tuiles et 

céramiques ne contenant pas de 

substances dangereuses 

Uniquement les déchets de construction et de démolition 

ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 02 02 Verre Sans cadre ou montant de fenêtres 

17 03 02 
Mélanges bitumineux ne 

contenant pas de goudron 

Uniquement les déchets de production et de 

commercialisation ainsi que les déchets de construction et 

de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 05 04 
Terres et cailloux ne contenant 

pas de substances dangereuses 

À l’exclusion de la terre végétale, de la tourbe et des 

terres et cailloux provenant de sites contaminés 

19 12 05 Verre Triés 

20 02 02 Terres et pierres 
Provenant uniquement de jardins et de parcs et à 

l’exclusion de la terre végétale et de la tourbe 

Précisons que ne seront acceptés sur site que les déchets figurant dans la liste ci-dessus. 

Il s’agira quasi-exclusivement de terres et cailloux. 
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Ils seront donc dispensés de la procédure d’acceptation préalable (contenant un test 

de lixiviation) prévue à l’article 3 de l’arrêté du 12 décembre 2014. Notons par ailleurs 

qu’aucune adaptation des valeurs limites à respecter pour l’acceptabilité des déchets 

extérieurs, rendue possible par l’article 6 de l’arrêté du 12 décembre 2014, n’est ici 

sollicitée par le pétitionnaire. 

Rappelons que les remblais extérieurs inertes proviendront intégralement de chantiers 

locaux de terrassement (il n’y aura pas d’apport de matériaux de démolition). » 

 

« Les conditions d’admission des remblais extérieurs seront conformes à l’alinéa III de 

l’article 12.3 de l’arrêté du 22 septembre 1994 modifié, et aux articles 5 et suivants de 

l’arrêté du 12 décembre 2014. Le modèle de document d’acceptation préalable / 

bordereau de réception des déchets élaboré par la société Ets Blandin SAS est joint en 

annexe 4 du présent volume [1a]. 

L’admission et le tri de ces matériaux seront effectués au niveau de l’installation de 

traitement de la société à Perthes. 

Les déchets seront pesés et contrôlés au niveau du pont à bascule. 

Ils seront accompagnés d’un bordereau de suivi indiquant leur provenance, leur 

destination, leurs quantités, leurs caractéristiques, les moyens de transport utilisés et le 

nom du transporteur. Ce bordereau attestera que les matériaux déposés sont ceux 

correspondant à la provenance indiquée. L’ensemble des bordereaux seront consignés 

dans un registre d’admission tenu à jour par l’exploitant et disponible au niveau du poste 

de pesée. 

L’agent de bascule veillera à la conformité des produits réceptionnés avec la vérification 

du bordereau d’accompagnement ainsi qu’un contrôle visuel et éventuellement 

olfactif. Si le chargement est conforme, l’agent de bascule établira un bon d’admission. 

Pour tout déchet inerte non identifié dans la liste des déchets admissibles sur le site ou 

dont l’origine entraine un doute sur sa nature ou sa composition : 

- si ces matériaux se trouvent sous une forme ou dans une quantité ne permettant pas 

un tri sur place, le chargement sera refusé et un bon de refus sera édité ; 

- si ces matériaux sont en quantité extrêmement faible et sous une forme qui permette 

un tri, ils seront collectés dans des bennes identifiées qui seront évacuées vers des filières 

adaptées agréées. » 

« Ces matériaux seront ensuite chargés dans les camions faisant la navette entre 

l’installation de Perthes et la carrière objet de la présente demande. Le déchargement 

des déchets s’effectuera sur une zone de réservée à cet effet, clairement signalée à 

proximité de la zone à remblayer, et sous la surveillance du personnel sur site. Cette zone 

évoluera suivant l’avancée du remblayage. 
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Une dernière vérification du caractère inerte des matériaux sera effectuée par le 

personnel du site avant le poussage par le bouteur (contrôle visuel et olfactif). » 

« Ces apports de matériaux inertes extérieurs feront l’objet d’une traçabilité. Pour 

chaque admission d’un chargement de remblais, un bon de réception ou bordereau 

d’acceptation sera créé. En cas de refus, ce bon précisera la nature des matériaux 

refusés et le motif du refus. 

L’exploitant tiendra à jour un registre d’admission et de refus des déchets indiquant entre 

autres leur provenance et leur quantité. Un plan topographique permettra de localiser 

les zones de remblais correspondant aux données du registre. 

Tous les documents relatifs à la gestion des remblais seront conservés et tenus à la 

disposition des autorités compétentes conformément à l’arrêté du 12 décembre 2014. » 

 

En ce qui concerne le respect de la hiérarchie de traitement des déchets, précisons que 

le tri des déchets inertes est effectué en amont sur les sites de chantiers. La fraction des 

matériaux pouvant être valorisée est identifiée et transportée à part. 

Il est à noter que la valeur d’un déchet recyclable est 3 fois supérieure à celle d’un 

déchet enfoui. Il n’y a donc de toute façon pas d’intérêt financier à mettre un déchet 

recyclable en remblaiement de carrière. 

3.1.3. La ressource en eau 

L’Ae recommande une surveillance de la qualité de la nappe après chacune des 7 

phases de remblaiement et la mise en place de mesures de suivi à long terme. 

Du fait : 

➢ de l’exploitation pratiquement complètement hors d’eau des alluvions (et donc 

du remblaiement hors d’eau également), 

➢ de l’apport limité de matériaux inertes pour le remblaiement partiel de la 

carrière (163 400 m3), de la procédure visant à contrôler la conformité et le 

caractère inerte de ces matériaux, afin de s’assurer qu’ils ne sont pas 

susceptibles de polluer les eaux souterraines, 

➢ des mesures habituelles de précaution, de prévention et d’intervention afin 

d’éviter tout risque de déversement accidentel d’hydrocarbures, 

un suivi de la qualité de la nappe ne nous avait pas semblé nécessaire.  

Les piézomètres implantés dans les alluvions seraient de toute façon à sec ou quasiment 

à sec. 
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3.1.4. La biodiversité 

L’Ae constate que les mesures de réduction des impacts sur les espèces à enjeux 

réglementaires ou patrimoniaux figurent dans l’étude écologique jointe en annexe mais 

pas dans l’étude d’impact qui ne détaille pas ces mesures. L’Ae recommande de 

préciser dans l’étude d’impact les mesures d’Évitement-Réduction-Compensation (ERC) 

concernant les impacts sur les espèces suivantes à enjeux réglementaires ou 

patrimoniaux : Busard Saint-Martin, Grande aigrette, Grue cendrée, Mouette rieuse, 

Traquet motteux. 

L’étude d’impact en pages 237 à 239 reprend intégralement le tableau issu de l’étude 

écologique, présentant pour chaque espèce ou habitat remarquable ou cortège 

d’espèces recensé : 

➢ les enjeux réglementaires et patrimoniaux, 

➢ la nature des impacts potentiels, avec le niveau de ces impacts, 

➢ les mesures d’évitement et de réduction concernées, 

➢ le niveau d’impact résiduel, 

➢ la nécessité ou non d’une mesure compensatoire. 

Dans ce tableau figurent bien les espèces citées par l’Ae, à savoir :  

➢ le Busard Saint-Martin dans la rubrique correspondant à l’avifaune des milieux 

ouverts et fermés, 

➢ la Grande aigrette et la Grue cendrée dans la rubrique correspondant à 

l’avifaune des milieux humides, 

➢ la Mouette rieuse dans la rubrique correspondant à l’avifaune des milieux 

humides et aquatiques, 

➢ le Traquet motteux dans la rubrique correspondant à l’avifaune des milieux 

culturaux présente sur ou en bordure de la zone du projet. 

Les mesures concernées par ces espèces y sont répertoriées dans la colonne « Mesures 

concernées (évitement et réduction) ». 
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3.1.5. Autres enjeux 

L’Ae recommande de préciser les conditions de réalisation, la fréquence et la durée des 

mesures de suivi des niveaux sonores et de faire apparaître le chiffrage de cette mesure.  

Il est précisé en page 227 de l’étude d’impact qu’un suivi des émissions sonores sera 

réalisé en cours d’exploitation. La fréquence de ces contrôles pourra être déterminé par 

la DREAL. Rappelons que ce projet présente un très faible enjeu en termes d’émissions 

sonores : le calcul d’impact acoustique en limite de ZER a déterminé des émergences 

nulles à + 0,5 dB(A) au niveau des habitations le plus proches. L’éloignement des 

habitations (à plus de 1 km pour les villages alentour, et à près de 400 m pour la maison 

la plus proche, celle du gardien de l’aérodrome) favorise un niveau d’impact nul ou très 

faible. La fréquence de ces mesures peut donc être limitée à tous les 3 à 5 ans. 

La méthodologie et conditions de réalisation de ces mesures seront déterminées par le 

bureau d’études qualifié pour les effectuer, et seront dans tous les cas conformes à la 

réglementation. 

À titre indicatif, une campagne de contrôle des niveaux sonores peut se chiffrer à 

environ 2 000 € HT. 

 

L’Ae recommande de commencer les travaux de décapage de la phase 1 par des 

conditions de vent acceptables pour la préservation des nuisances d’empoussièrement 

de la maison d’habitation située à 400 m de la carrière, et ceci jusqu’à la constitution 

complète des merlons en limite sud de la carrière. Elle recommande également de 

bâcher les camions pendant le transport des matériaux. 

Les opérations de décapage sont très ponctuelles. Elles pourront être adaptées aux 

conditions de vents lors de la phase 1, le temps de la constitution du merlon en bordure 

Sud. Il faut toutefois noter que la maison du gardien de l’aérodrome est éloignée de près 

de 400 m, et séparée des terrains en projet par des infrastructures de l’aérodrome 

constituant des obstacles physiques. 

Les camions transportant les matériaux extraits (majoritairement à sec) seront bâchés. 

 

L’Ae recommande au pétitionnaire de consulter le Service régional de l’archéologie afin 

de vérifier l’éventuelle nécessité d’effectuer un diagnostic archéologique avant 

exploitation. 

Le diagnostic archéologique a été effectué par anticipation fin d’année 2023. Les 

Établissements Blandin sont dans l’attente du retour du Service Régional de 

l’Archéologie. 



DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE POUR UN PROJET D’OUVERTURE D’UNE CARRIÈRE DE MATÉRIAUX 

ALLUVIONNAIRES 

 

NOTE DE RÉPONSE À L’AVIS DE LA MRAE 

DU 29 FÉVRIER 2024 

 

 

MARS 2024 -  21  - © ATE DEV SARL 

3.3. Résumé non technique 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre à jour le résumé non technique en fonction 

des suites qui seront données à ses recommandations précédentes. 

Dans nos réponses aux remarques précédentes, ne figure aucune nouvelle information 

de nature à modifier le résumé non technique. Il s’agit essentiellement d’extraits tirés du 

dossier déposé et de précisions supplémentaires. 

4. ÉTUDE DE DANGERS 

Concernant le risque routier à l’accès ou aux intersections des voies publiques, le dossier 

indique qu’un « stop » sera installé à l’accès sur la RD 77 mais n’indique rien pour les 

autres intersections. […] L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser la morphologie 

et la signalisation des accès du projet et des installations de traitement sur les diverses 

voies publiques empruntées entre les 2 sites. 

Dans le sens Projet de carrière => Installation de Perthes 

Les camions emprunteront jusqu’à la RD.16 un trajet déjà aménagé, sécurisé et utilisé 

par les camions d’un autre carrier, et qui permet de contourner le bourg de Reims-la-

Brûlée. 

Les camions passeront ensuite en lisière du parc d’activités de Vitry-Marolles, sur la rue 

Saint Jacques, déjà aménagée et fréquentée par des poids lourds liés au parc 

d’activités. 

L’insertion sur la bretelle menant à la RN.4 se fait au niveau d’une intersection sécurisée, 

où les vues sont dégagées et où les camions auront la priorité pour tourner à droite (voir 

la photo ci-dessous). Un STOP est en effet installé sur l’avenue du Perthois, qui croise la 

rue Saint Jacques au niveau de cette intersection. 
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Dernière intersection sur la rue Saint Jacques (à la lisière du parc d’activité de Vitry-Marolles) 

avant l’insertion sur la RN.4 (à droite). 

La bretelle d’insertion sur la RN.4 est quant à elle aménagée pour les poids lourds, et 

munie d’un STOP pour laisser la priorité aux usagers de la nationale. 

 

Bretelle d’insertion sur la RN.4 depuis le parc d’activités de Vitry-Marolles, munie d’un STOP. 

L’itinéraire qui sera emprunté par les camions à la sortie de la RN.4 jusqu’à l’installation 

de Perthes est déjà aménagé, sécurisé et emprunté par les camions liés à l’activité du 

site de Perthes. 
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Dans le sens Installation de Perthes => Projet de carrière 

L’itinéraire qui sera emprunté par les camions à la sortie de l’installation de Perthes 

jusqu’à la RN.4 est déjà aménagé, sécurisé et emprunté par les camions liés à l’activité 

du site de Perthes. L’accès à la RN.4 se fera depuis le chemin privé latéral à la nationale 

par l’intermédiaire de 2 ronds-points accessibles aux poids lourds.  

 

Dernier rond-point permettant d’accéder à la bretelle de la RN.4, à droite. 

La bretelle d’insertion sur la RN.4 est munie d’un « cédez le passage ». 

 

Bretelle d’insertion sur la RN.4. 

La bretelle de sortie vers la RD.16, qui permet également d’accéder au parc d’activités 

de Vitry-Marolles, est déjà empruntée par des poids lourds. 
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Bretelle de sortie vers la RD.16. 

Au bout de la bretelle de sortie de la RN.4, un STOP est implanté afin de laisser la priorité 

aux usagers de la RD.16 et de laisser le temps aux chauffeurs de s’insérer en toute sécurité 

sur la départementale. Les camions tourneront à gauche à cette intersection. Ils auront 

une vue dégagée à gauche ; et la vue sera également dégagée à droite, malgré la 

présence d’un passage avec la RN.4 en surélévation, étant donné la faible largeur de 

ce passage souterrain et de son positionnement en biais par rapport à l’axe de la RD.16 

(voir les photos suivantes).  

 

Fin de la bretelle de sortie de la RN.4, avant l’insertion sur la RD.16 

(les camions tourneront à gauche). 
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Vue sur le passage souterrain de la RD.16 sous la RN.4 : la vue est dégagée dans cette direction 

pour les chauffeurs qui s’arrêteront au STOP. 

 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre à jour le résumé non technique de l’étude 

de dangers en fonction des suites qui seront données à sa recommandation précédente. 

Dans notre réponse à la remarque précédente, ne figure aucune nouvelle information 

de nature à modifier le résumé non technique. Il s’agit uniquement de précisions 

supplémentaires. 
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